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Article 19

Fixation des redevances d'utilisation

1) Le Conseil fixe les unités de mesure applicables aux diverses catégories d'utilisation dusecteur spatial d'INMARSAT et fixe les taux des redevances d'utilisation dudit secteur. Cesredevances ont pour but de procurer à l'Organisation des recettes suffisantes pour couvrirses dépenses d'exploitation, d'entretien et d'administration, pour constituer le fonds deroulement que le Conseil peut juger nécessaire, pour amortir les investissement effectuéspar les Signataires et pour verser les sommes dues au titre de la rémunération du capitalconformément aux dispositions de l'Accord d'exploitation.

2) Les mêmes taux de redevances d'utilisation sont applicables à tous les Signataires pourchaque catégorie d'utilisation,

3) Pour les organismes autres que les Signataires, qui sont autorisés à utiliser le secteurspatial d'INMARSAT conformément aux dispositions de l'article 7, le Conseil peut fixer destaux de redevances d'utilisation différents de ceux qui sont applicables aux Signataires. Lesmêmes taux sont applicables aux organismes susvisés pour chaque catégorie d'utilisation.

Article 20

Passation des marchés

1) La politique du Conseil en matière de passation des marchés est de nature à encourager,dans l'intérêt de l'Organisation, une concurrence à l'échelle mondiale dans la fourniture desbiens et des services. A cette fin :

a) les biens et les prestations de services nécessaires à l'Organisation, qu'il s'agisse d'unachat ou d'un bail, sont obtenus par attribution de contrats, à la suite d'appels d'offresinternationaux publics;

b) les contrats sont attribués aux soumissionnaires qui offrent la meilleure conjugaisonde qualité et de prix et des délais de livraison optimaux;
c) s'il existe plusieurs offres qui présentent des conjugaisons comparables de qualité etde prix et des délais de livraison optimaux, le Conseil attribue le contrat de manière àdonner effet à la politique de passation des marchés exposée ci-dessus.

2) Dans les cas suivants, il peut y avoir dispense de recourir aux appels d'offres interna-tionaux publics, conformément aux procédures adoptées par le Conseil, à condition que,ce faisant, le Conseil encourage, conformément aux intérêts de l'Organisation, uneconcurrence à l'échelle mondiale dans la fourniture des biens et des services :
a) la valeur estimative du contrat ne dépasse pas 50 000 dollars des Etats-Unis et, parsuite de l'application d'une telle dispense, l'attribution du contrat ne met pas le contractantdans une position telle qu'elle porte atteinte ultérieurement à l'exécution effective par leConseil de la politique de passation des marchés exposée ci-dessus. Dans la mesure où desfluctuations des prix mondiaux reflétées dans les indices de prix pertinents le justifient, leConseil peut réviser la limite financière;

b) la passation d'un marché est requise d'urgence pour faire face à une situation- cePtionnelle;


